
SEANCE DU 30 NOVEMBRE 2021
*******************************

Présents : MM.CAUCHIE I., Bourgmestre-Président;
BOITTE A., BLIN D., COPPEE I., OTTEN F., Echevins ;
SPILEERS C., DELBOUVRY D., HUSTACHE F., DESTERKE F., LEJOUR P., 
DERAMEE J.-B., LENOIR A.,MEURIS J., BAETENS J., RENARD V., DEMETS 
X., HERBECQ N., Conseillers ;
HERBECQ J.-M., Directeur Général-Secrétaire.

_________________

Objet n° 1 Approbation du PV de la séance précédente
Le Conseil Communal,

Vise et approuve le P.V. de sa séance du 26 octobre 2021.

Objet n° 2 CPAS  -  Modification  n°2/2021  des  services  ordinaire  et  extraordinaire  -
Approbation
Le Conseil Communal,

Considérant l'avis Positif "référencé conseil 2021/29" du Directeur financier remis en 
date du 10/11/2021,

Par 13 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention : 
 
Vise  et  approuve  la  modification  budgétaire  n°2 des  services  ordinaire  et
extraordinaire  du C.P.A.S. arrêté  par  le  Conseil  de l'Action Sociale  en date  du 08
novembre 2021 aux montants suivants : 
 

Service Ordinaire  Recettes Dépenses

Budget initial 3.259.786,53 € 3.259.786,53 €

Augmentations des crédits  33.810,67 € 53.769,62 €

Diminutions des crédits -9.677,23 € -29.636,18 €

Nouveau résultat 3.283.919,97 € 3.283.919,97 €

 
 

Service extraordinaire Recettes Dépenses

Budget initial 40.975,29 € 30.409,96 €

Augmentations des crédits  5.950,00 € 5.950,00 €

Diminutions des crédits 0,00 € 0,00 €

Nouveau résultat 46.925,29 € 36.359,96 €

Objet n° 3 Convention de labellisation : "Ma commune dit oui aux langues régionales"
Le Conseil Communal,



Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et plus particulièrement 
son article L1122-30; 
 
Considérant qu'en vue de promouvoir au plan local la pratique des langues régionales
et de sauvegarder le patrimoine multiséculaire dont elles sont les vecteurs, le Service
des langues régionales endogènes a élaboré avec l’assentiment de Mme la Ministre de
la Culture, Madame Bénédicte LINARD, un projet intitulé « Ma commune dit oui aux
langues régionales ».
 
Considérant  que ce projet  a  pour but la création d’un label et  la constitution d’un
réseau de communes labellisées s’engageant à mettre en œuvre une série d’actions
concrètes en faveur des langues régionales présentes sur leur territoire.
 
Considérant que la commune d'Ellezelles a à coeur la préservation de son patrimoine
local et souhaite plus spécifiquement s'engager pour la pérennité du wallon.
 
Considérant  qu'Il  serait  donc  judicieux  d'adhérer  au  projet  susvisé,  d'approuver  la
convention de labellisation "Ma Commune dit oui !" et de choisir les actions à mettre
en place pour attendre son objectif (un minimum de 15 actions dont 2 dans chaque
catégorie et de 100 points parmi 36 actions proposées et réparties dans 4 thématiques :
communication, culture, enseignement, signalétique - tourisme - vie économique).

DECIDE, par 14 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention : 
 
Article unique : d'approuver et d'autoriser la signature de la convention de labellisation
"Ma Commune dit oui !", rédigée comme suit :
 

ENTRE  D’UNE  PART  :  La  Communauté  française,  représentée  par  Madame
Bénédicte LINARD, Ministre de la Culture dont le cabinet est
établi Place Surlet de Chockier, 15-17 à 1000 Bruxelles, ci-après
dénommée « la FWB » ;

 
ET D’AUTRE PART : la Commune d’Ellezelles

représentée par son bourgmestre, Monsieur CAUCHIE Idès
et  assisté  par  son  Directeur  général,  Monsieur  HERBECQ Jean-
Marc
agissant en vertu de la délibération du Conseil communal du 30
novembre 2021.

 
ÉTANT PRÉALABLEMENT EXPOSÉ CE QUI SUIT :
La Commune d’Ellezelles et la FWB considèrent que :

• le droit de pratiquer une langue régionale ou minoritaire dans la vie privée et
publique  constitue  un  droit  imprescriptible,  conformément  aux  principes
contenus dans le Pacte international relatif aux droits civils et politiques des
Nations Unies, et conformément à l’esprit de la  Convention de sauvegarde
des Droits de l’Homme et des Libertés fondamentales du Conseil de l’Europe
;

• les langues régionales endogènes de la FWB participent à la richesse et à la
diversité du patrimoine culturel de la région wallonne ;

• la protection et la promotion des langues régionales endogènes de la FWB
représentent  une  contribution  importante  à  la  construction  des  identités
locales, régionale, nationale et européenne ;



• la sauvegarde des langues régionales de la FWB nécessite une action résolue
visant à faciliter et à encourager leur usage, oral et écrit, dans les différents
secteurs de la vie culturelle, économique et sociale.

 
 
IL EST CONVENU CE QUI SUIT :
Article 1 : Objet

 
La présente convention est destinée à fixer :

• les conditions et modalités d’octroi par la FWB du label « Ma Commune dit
oui ! » ;

• les engagements pris par la Commune dans le cadre de l’obtention du label
« Ma Commune dit oui ! » ;

• les services et l’accompagnement offerts par la FWB en contrepartie de ces
engagements.

La  présente  convention  manifeste  la  volonté  commune des  deux  parties  de
développer de manière concertée et durable une dynamique de promotion des
langues régionales endogènes sur le territoire de la Commune.

Article 2 : Conditions et modalités d’octroi du label « Ma Commune dit oui ! »
 

Le label « Ma Commune dit oui ! » est un label délivré par la FWB, que seules
les Communes ayant souscrit aux obligations plus amplement décrites ci-après
reçoivent le droit d’utiliser :

1. s’engager à mettre en œuvre au minimum 15 actions parmi celles proposées
à l’article  3  de la  présente convention,  dont  au minimum 2 actions  dans
chacun  des  domaines  cités  (Communication  ;  Culture  ;  Enseignement  ;
Signalétique, tourisme et vie économique) ;

2. obtenir un score total d’engagement équivalant à 100 points minimum ;
3. communiquer à la FWB la délibération du Conseil communal sollicitant la

signature de la présente convention.
Dès la souscription aux engagements repris à l’article 3 via la signature de la
présente convention, le label est octroyé à la commune signataire.

 
Article 3 : Engagements de la Commune
 

Afin  de  promouvoir  l’usage  des  «  langues  régionales  endogènes  »
(LRE),  la  Commune  s’engage  à  :  (cocher  dans  la  4e  colonne  les
engagements choisis)

 
  ENGAGEMENTS Point

s
X

1. COMMUNICATION    
1.1 Publication d’un éditorial ou d’un article bilingue (en LRE et en

français) dans
chaque numéro du magazine d’information de la Commune

10  
X

1.2 Création d’un Prix pour la  promotion des langues régionales
endogènes au sein de la Commune (attribué à un commerçant,
une association, un particulier qui a
œuvré pour la promotion des LRE au cours de l’année)

 
10

 
X

 
1.3

Réalisation, en collaboration avec la FWB, d’une enquête sur la
connaissance des
LRE au sein de la population

10 X

1.4 Signature  de  la  Charte  pour  les  langues  régionales  ou 10 X



minoritaires (version locale
de  la  Charte  européenne  pour  les  langues  régionales  ou
minoritaires)

1.5 Mot  d’accueil  et/ou  introduction  bilingue(s)  lors  des  discours
officiels

5 X

1.6 Réalisation  de  cartons  d’invitation  bilingues  (en  LRE  et  en
français) pour des
manifestations organisées par la Commune

5  

1.7 Utilisation de papier à en-tête bilingue (en LRE et en français)
pour les courriers
de la Commune

5  

1.8 Mise en ligne d’une version en LRE de la/des page(s) d’accueil
du site de la
Commune

5 X

1.9 Utilisation de cartes de visite bilingues (en LRE et en français)
pour le bourg-
mestre et les mandataires communaux en faisant la demande

5  

1.10 Mention d’une citation,  d’un proverbe ou d’une expression en
LRE dans la
signature  électronique  du  bourgmestre  et  des  mandataires
communaux

5  

1.11 Autres    
   

Sous-total 6 (nombre d’actions)
 
40

 

 
 

 
   

ENGAGEMENTS
Point
s

X

2. CULTURE (activités et équipements culturels)    
2.1 Mise  à  disposition  d’infrastructures  pour  des  spectacles  et

activités en LRE
pour les particuliers ou les associations qui en font la demande

10 X

2.2 Organisation annuelle d’un spectacle en LRE au sein du Centre
culturel
(ou  d’une  institution  culturelle  équivalente  gérée  par  la
Commune)

10 X

2.3 Constitution et valorisation d’un fonds d’ouvrages en LRE à la
bibliothèque
communale (actualisé annuellement)

10  

2.4 Organisation  annuelle  d’une  animation  en/sur  les  LRE  à  la
bibliothèque
communale

5 X

2.5 Mise en place d’animations en LRE dans la maison de repos de la
Commune

5  

2.6 Soutien à l’organisation annuelle d’une activité en/sur les LRE
sur le territoire
de la Commune

5  

2.7 Intégration des LRE dans les festivités officielles de la Commune
(carnaval, fête
votive, cérémonies, …)

5 X

2.8 Autres    



   
Sous-total 4 (nombre d’actions)

 
30

 

 
 
  ENGAGEMENTS Point

s
X

3. ENSEIGNEMENT (transmission des LRE)    
3.1 Réalisation,  en  collaboration  avec  le  Comité  de

labellisation,  d’une  brochure  consacrée  aux  LRE  à
destination des parents d’élèves (mise en évidence de
l’intérêt d’un éveil aux LRE)

 
10

X

3.2 Inscription  de l’/des  école(s)  communale(s)  au programme «
Langues  et  cultures  régionales  en  classe  »  coordonné  par  le
Service des Langues régionales de la
Fédération Wallonie-Bruxelles

 
10

X

3.3 Participation  annuelle  des  écoles  communales  à  une
activité/animation en LRE
organisée sur le territoire de la Commune

10  

3.4 Soutien aux ateliers et/ou tables de conversation organisés par
des  associations  sur  le  territoire  de  la  Commune  (mise  à
disposition d’un local, o re de matériel, publicité gratuite dansff
le magazine d’information et sur le site Internet, aide
financière, …)

 
 
10

X

3.5 Organisation d’un concours de chanson ou de récitation en LRE
au sein de
l’/des école(s) communale(s)

10  

3.6 Organisation et/ou promotion de cours d’initiation aux LRE dans
le cadre des
activités extra- ou parascolaires organisées par la Commune

10  

3.7 Autres    
  Sous-total  3 (nombre d’actions) 30  

 
 
 
   

ENGAGEMENTS
Point
s

 

4. SIGNALETIQUE,  TOURISME  et  VIE
ECONOMIQUE

   

4.1 Mise en place de panneaux bilingues (en LRE et en français) aux
entrées et sorties
de la Commune lors du renouvellement desdits panneaux

10  

4.2 Mise  en  place  de  plaques  de  rue  bilingues  (en  LRE  et  en
français) lors des renouvellements des plaques ou à l’occasion
de créations de voiries (avec adoption de
la graphie officielle)

 
10

X

4.3 Mise en place d’une signalétique bilingue (en LRE et en français)
à l’intérieur
de la maison communale

5  

4.4 Mise  en  place  d’une  signalétique  bilingue  (en  LRE  et  en
français) dans les bâtiments dépendant de la Commune (salles
de spectacle, bibliothèques, musées,
écoles, etc.)

 
5

 

4.5 Affichage du logo du label dans les bâtiments et sur les véhicules5  



communaux
4.6 Organisation de balades ou de visites contées en LRE 10  
4.7 Élaboration  d’un  itinéraire  de  découverte  du  patrimoine

communal  en  LRE  (écrivains  et/ou  personnalités
d’expression régionale, marionnettes, folklore,
gastronomie, jeux, métiers, toponymes, … )

 
10

X

4.8 Publication et di usion par l’Office du tourisme d’une brochureff
bilingue (en LRE
et en français) mettant en évidence ce patrimoine communal en
LRE

5 X

4.9 Mise en valeur bilingue du patrimoine (panneaux explicatifs des
bâtiments
ou monuments en français et en LRE)

5  

4.10 Publication  et  di usion  de  dépliants  touristiques  bilingues  (enff
LRE et en français)
par l’Office du tourisme et par les lieux de visite concernés

5  

4.11 Di usion par l’Office du tourisme de publications en/sur les LREff
de Wallonie

5  

4.12 Soutien (publicité gratuite dans le magazine d’information, sur le
site  Internet  de  la  Commune,  facilité  de  prêts,  …)  aux
établissements  commerciaux  qui  optent  pour  des  formes  de
marketing (enseignes, menus, sous-verres, étiquettes de
produit, publicité, répondeur, etc. , en LRE et en français)

 
 
5

 

4.13 Création de paniers de découverte des produits locaux portant des
étiquettes
bilingues (en LRE et en français)

5 X

4.14 Autres    
   

Sous-total 4 (nombre d’actions)
 
30

 

   
TOTAL 17  (nombre d’actions)

 
140

 

 
 
Article 4 : Accompagnement et services offerts à la Commune par la FWB

§1.  Afin  d’accompagner  la  Commune  dans  la  mise  en  œuvre  des  actions
auxquelles  elle  s’est  engagée,  la  FWB  met  à  titre  gratuit  à  sa  disposition
l’accompagnement et les services repris ci-après :

• un service d’information linguistique ;
• une bibliothèque de référence ;
• des conseils en signalétique bilingue et en toponymie ;
• des conseils pour créer des cours, des ateliers, des visites guidées ;
• un  service  de  traduction  de  textes  courts  (introductions  de  discours,

formulaires, …) ;
• un catalogue d’associations et de personnes ressources dans le domaine des

langues régionales endogènes ;
• un  répertoire  d’artistes  et  de  spectacles  dans  le  domaine  des  langues

régionales endogènes ;
• une version locale adaptée de la Charte européenne des langues régionales

ou minoritaires ;
• une  promotion,  en  format  papier  et/ou  numérique,  des  activités  qu’elle

développe en faveur des LRE ;
• un  annuaire  actualisé  annuellement  des  Communes  labellisées  et  un

inventaire de leurs actions (sous formats papier et numérique).



§2. L’accompagnement et les services repris à l’alinéa 1er sera fourni soit par
les services de l’Administration générale de la Culture, soit par un prestataire
de services désigné par la FWB conformément à la réglementation applicable
en matière de marchés publics.

 
 
Article 5 : Durée

Sans préjudice des articles 6 et 7, la présente convention est conclue pour une
durée de 3 (trois) ans. Aucune reconduction tacite n’est possible.

 
Article 6 : Évaluation

§1.  La  Commune doit  transmettre  chaque année,  au plus  tard  le  30  juin  un
rapport annuel d’activités.
§2. L’évaluation de l’exécution de la présente convention est confiée au Comité
de labellisation qui est composé d’un ou des représentant(s) officiel(s) :

• de la Fédération Wallonie-Bruxelles (Culture)
• du Conseil des langues régionales endogènes
• du prestataire éventuel chargé du secrétariat du Comité de labellisation
• de l’Union des Villes et Communes
• de l’Association des Provinces wallonnes
• du Commissariat général au tourisme
Le Comité de labellisation se réunit une fois par an dans le but d’évaluer la
mise  en  place  des  engagements  pris  par  la  Commune  dans  le  cadre  de  la
présente convention.  Il  peut  également  se réunir  à la  demande de l’une des
parties à la présente convention.
 

Article 7 : Suspension, résiliation et retrait du label
§1. Si, à l’analyse du rapport d’activités annuel prévu par l’article 6 alinéa 2,
l’administration générale de la Culture de la FWB constate que la commune ne
remplit  pas  ses  engagements  ou  n’est  manifestement  pas  en  mesure  de  les
remplir  pour  la  période  de  la  convention  restant  à  courir,  le  Ministre  peut
décider de suspendre avec effet immédiat la présente convention.
§2.  L’administration  est  chargée  de  notifier  la  décision  à  la  Commune,  par
envoi recommandé, et d’inviter à lui transmettre, dans un délai de trente jours,
ses explications et, s’il échet, tout document complémentaire.
§3.  Dans  les  trois  mois  suivant  la  décision  de  suspension,  le  Comité  de
labellisation ayant entendu la Commune, le Ministre peut décider de résilier la
présente convention et de retirer le label « Ma Commune dit oui! ».
§4. La résiliation prend effet trois mois après la notification de la décision par
l’Administration. Si la Commune n’a pas fait valoir par écrit ses justifications
dans les trente jours de la décision de suspension, la résiliation prend effet à
l’expiration de ce délai.

 
Article 8 : Visibilité des actions en faveur des LRE

§1. La Commune s’engage à mentionner, dans ses communications liées aux
langues régionales, le soutien de la FWB en particulier celui du Service des
langues régionales endogènes et à reprendre le visuel du label « Ma Commune
dit  oui !  »  en  respectant  la  charte  graphique  disponible  à  l’adresse  :
http://www.languesregionales.cfwb.be
§2. Par ailleurs, la Commune s’engage à informer l’administration de la FWB
et  le  cas  échéant,  le  prestataire  visé  à  l’article  4  dernier  alinéa  de  tout
évènement, au minimum trente jours avant l’évènement en vue de la promotion
et de l’inventaire visés à l’article 4, alinéa 1er 9° et 10 °.

http://www.languesregionales.cfwb.be/


 
Article 9 : Tribunaux compétents
Tout  litige  relatif  à  l’exécution  de  la  présente  convention  est  de  la  compétence
exclusive du Tribunal de Première Instance de Bruxelles.

Objet n° 4 Fabrique d’église de Wodecq – Budget 2022
Le Conseil Communal,

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;
                                  
Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 08 août 1980, l’article 6, §1er, VIII,
6° ;
 
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’églises ;
 
Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret
du 13 mars 2014, les articles 1er et 2 ;
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20,
L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;
                                  
Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se
rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel
des cultes reconnus ;
 
Vu la délibération du 02 novembre 2021, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée
de toutes  ses  pièces justificatives  le  03 novembre 2021, par laquelle  le  Conseil  de
fabrique de l’établissement cultuel « Saint-Quentin » à Wodecq, arrête le budget, pour
l’exercice 2022, dudit établissement cultuel ;
 
Vu les pièces justificatives jointes à la délibération susvisée ;
                       
Vu l’envoi simultané du dossier susvisé à l’organe représentatif du culte ;
                                  
Vu la décision du 12 novembre 2021, réceptionnée en date du 17 novembre 2021, par
laquelle  l’organe  représentatif  du  culte  arrête  définitivement,  sans  remarque  sles
dépenses  reprises  dans  le  chapitre  II et  les  recettes  reprises  dans  le  Chapitre  I  du
budget 2022 et, pour le surplus approuve, sans remarque, le reste du budget ;
 
Considérant, au vu de ce qui est précédemment exposé, qu’il peut être conclu que tous
les avis requis pour exercer la tutelle ont été rendus ;
 
Considérant que le budget susvisé répond au principe de sincérité budgétaire ; qu’en
effet,  les  allocations  prévues  dans  les  articles  de  recettes  sont  susceptibles  d’être
réalisées au cours de l’exercice 2022 et que les allocations prévues dans les articles de
dépenses sont susceptibles  d’être consommées au cours du même exercice ;  qu’en
conséquence, il s’en déduit que le budget est conforme à la loi et à l’intérêt général ;
 
Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique,

Considérant l'avis Positif avec remarques "référencé consil 2021/30" du Directeur 
financier remis en date du 18/11/2021,



ARRETE : 
 

Article 1 :   La délibération du 02 novembre 2021, par laquelle le Conseil de fabrique de
l’établissement cultuel « Saint-Quentin » à Wodecq, arrête le budget, pour l’exercice 2022,
dudit établissement cultuel est approuvée comme suit :
 
Recettes ordinaires totales 28.542,98 €

• dont  une  intervention  communale  ordinaire  de  secours
de :

26.500,00 €

Recettes extraordinaires totales 0,00 €
• dont  une  intervention  communale  extraordinaire  de

secours de :
0,00 €

• dont un excédent présumé de l’exercice courant de : 0,00 €
Dépenses ordinaires du chapitre I totales 9.050,00 €
Dépenses ordinaires du chapitre II totales 19.492,98 €
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 0,00 €

• dont un déficit présumé de l’exercice courant de : 0,00 €
Recettes totales 28.542,98 €
Dépenses totales 28.542,98 €
Résultat budgétaire 0,00 €

 
Article     2   :   Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la
décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche.
Article     3   :  Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la
décentralisation, la présente décision est notifiée :

• à l’établissement cultuel concerné ;
• à l’organe représentatif du culte concerné ;

Objet n° 5 Personnel Communal - Allocation de fin d'année 2021
Le Conseil Communal,

Vu les dispositions de l'arrêté royal du 23 octobre 1979 accordant une allocation de fin
d'année à certains titulaires d'une fonction rémunérée à charge du Trésor public, tel qu'il a
été modifié par l'arrêté royal du 3 décembre 1987;

 
Vu les  dispositions  ministérielles  spécifiant  que cette  allocation sera  calculée selon  des
modalités  analogues  à  celles  des  années  précédentes  et  comprendra  donc  une  partie
forfaitaire indexée, d'un montant de 399,3808 €, et une partie variable;

                                                                                                                      
Suite à l’Arrêté du Gouvernement wallon du 22/11/2018, fixant la prime de fin d’année des
bourgmestres et échevins

 
Vu les instructions en la matière;

 
Vu  l’avis  de  légalité  émis  par  le  Directeur  Financier  sur  la  présente  délibération
conformément  à  l’article  L1124-40  du  Code  de  la  Démocratie  Locale  et  de  la
Décentralisation ;

 
Vu la loi communale;



Considérant l'avis Positif "référencé conseil 2021/31" du Directeur financier remis en 
date du 09/11/2021,

ARRETE :
 

Article     1   : Une allocation de fin d'année pour l'exercice 2021 est octroyée à l'ensemble du
personnel communal et mandataires.

 
Article     2   : Pour l'application de la présente décision, il y a lieu d'entendre par :

 
1. "Rémunération" : tout traitement, salaire ou indemnité en tenant lieu compte tenu des
augmentations  ou  des  diminutions  résultant  des  fluctuations  de  l'indice  des  prix  à  la
consommation.

 
2.  "Rétribution" : la rémunération augmentée éventuellement de l'allocation de foyer ou
de résidence.

 
3.  "Rétribution brute" :  la  rétribution  affectée  des  augmentations  ou des  diminutions
résultant des fluctuations de l'indice des prix à la consommation.

 
4. "Période de référence" : la période qui s'étend du 01/01/2021 au 30/09/2021.

 
5.  "Prestations complètes" : les prestations de travail dont l'horaire absorbe entièrement
une activité professionnelle normale.
 
6. "Partie forfaire":  

• Montant calculé l’année -1 x indice santé-lissé octobre 2021 = 389,7333 € x 
110,53 soit  : 399,3808 € 

                                                                                                        indice santé-lissé octobre 
2020                          107,86
 
Article     3   : Le montant de l'allocation de fin d'année est fixé à 399,3808 € plus 2,5 % de la
rétribution annuelle brute qui a servi de base au calcul de la rétribution due au bénéficiaire
au cours du mois d'octobre de l'année prise en compte, le tout à multiplier par x neuvièmes,
x représentant le nombre de mois ou de parties de mois au cours desquels l'intéressé a
bénéficié de sa rémunération pendant la période de référence.
Pour les titulaires d'une fonction à prestations incomplètes, le montant de 399,3808 € est à
réduire au prorata des prestations fournies.
Dans le cas où l'intéressé n'aurait pas bénéficié de sa rétribution pour le mois d'octobre
2021, la rétribution annuelle brute à prendre en considération, pour fixer la partie variable
de l'allocation, est celle qui aurait servi de base pour calculer la rétribution d'octobre 2021 si
celle-ci avait été due.

 
Suite à l’Arrêté du Gouvernement wallon du 22/11/2018, fixant la prime de fin 
d’année des bourgmestres et échevins le montant forfaitaire qui leur est désormais 
octroyé depuis 2018 est de 396,0363€

 
Article     4   :  Pour le calcul de l'allocation de fin d'année,  sont prises en considération les
périodes durant lesquelles l'agent bénéficie d'un congé parental.

 
Article     5   : L'allocation de fin d'année sera payée dans le courant du mois de décembre 2021.



Objet n° 6 REDEVANCE  SUR  L'OCTROI  DE  CONCESSIONS  DE  TERRAINS  DANS
LES  CIMETIERES  COMMUNAUX,  DE  CAVURNES  ET  DE  PLAQUES
COMMEMORATIVES
Le Conseil Communal,

Vu les articles 41, 162 & 173 de la Constitution;
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment les articles
L1122-30, L1124-40, L1133-1, L1133-2, les articles L1232-1 à 32, L3131-1 § 1 3°, 
L3132-1;
 
Vu la circulaire du 08 juillet 2021 relative à l'élaboration des budgets des communes 
de la Région wallonne pour l'année 2022;
 
Revu sa délibération relative à la redevance sur l'octroi de concessions de terrains dans
les cimetières communaux et sur les plaques commémoratives du 05 novembre 2019 
et approuvée par l'autorité de tutelle le 09 décembre 2019;
 
Considérant qu'il y a lieu de changer ce règlement pour adopter un nouveau mode de 
taxation;
 
Vu que les montants adoptés ont été établis en fonction des frais réellement engagés 
par la commune;
 
Vu que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d'assurer l'exercice de sa
mission de service public;
 
Sur proposition du Collège Communal;
 
Après en avoir délibéré;

Considérant l'avis Positif "référencé conseil 2021/27" du Directeur financier remis en 
date du 16/11/2021,

DECIDE : par 14 voix POUR, 0 voix CONTRE et 0 abstention :
 
Article 1 : 
Il est établi pour les exercices 2022 à 2025 inclus une redevance communale sur 
l'octroi de concessions de terrains dans les cimetières communaux, de cavurnes et de 
plaques commémoratives.
 
Article 2 : 
La redevance est fixée comme suit : 
 
Pour les personnes domiciliées dans l'entité : 

Octroi de concession en pleine terre - 2 personnes (pour une durée de 
30 ans)

500 €

Octroi de concession avec caveau - 2 personnes (pour une durée de 30 
ans)

500 €

Octroi de columbarium - 2 urnes (pour une durée de 30 ans) 500 €

Octroi de cavurne - 3 urnes (pour une durée de 30 ans) 500 €



Renouvellement d'une concession à perpétuité (pour une durée de 30 
ans)

Gratuit

Renouvellement d'une concession en pleine terre (pour une durée de 30
ans)

500 €

Renouvellement d'une concession avec caveau (pour une durée de 30 
ans)

500 €

Renouvellement d'une cavurne (pour une durée de 30 ans) 500 €

Ajout d'une urne surnuméraire pour une durée de 30 ans :
* Dans une concession en pleine terre - à partir de la 3ème urne
* Dans une concession avec caveau - à partir de la 3ème urne
* Dans un columbarium - à partir de la 3ème urne
* Dans une cavurne - à partir de la 4ème urne
 

200 €
200 €
200 €
200 €

Pose de plaques commémoratives 50 €

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Pour les personnes non-domiciliées dans l'entité : 

Octroi de concession en pleine terre - 2 personnes (pour une durée de 
30 ans)

1.000 €

Octroi de concession avec caveau - 2 personnes (pour une durée de 30 
ans)

1.000 €

Octroi de columbarium - 2 urnes (pour une durée de 30 ans) 1.000 €

Octroi de cavurne - 3 urnes (pour une durée de 30 ans) 1.000 €

Renouvellement d'une concession à perpétuité (pour une durée de 30 
ans)

Gratuit

Renouvellement d'une concession en pleine terre (pour une durée de 30
ans)

500 €

Renouvellement d'une concession avec caveau (pour une durée de 30 
ans)

500 €

Renouvellement d'une cavurne (pour une durée de 30 ans) 500 €

Ajout d'une urne surnuméraire pour une durée de 30 ans :
* Dans une concession en pleine terre - à partir de la 3ème urne

300 €
300 €



* Dans une concession avec caveau - à partir de la 3ème urne
* Dans un columbarium - à partir de la 3ème urne
* Dans une cavurne - à partir de la 4ème urne
 

300 €
300 €

Pose de plaques commémoratives 50 €

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Par personne domiciliée dans l'entité, on entend : 
- une personne inscrite dans le registre de la population, des étrangers ou au registre 
d'attente à la date de la demande
- une personne décédée dans un établissement de soins situé en dehors du territoire de 
la commune lorsque, avant leur admission dans cet établissement, elles étaient, à l'âge 
de 70 ans et depuis au moins 10 années inscrites aux registres de la population de la 
commune d'Ellezelles.
 
Article 3 : 
La redevance est due par le demandeur.
 
Article 4 : 
La redevance est payable au comptant au moment de la demande avec remise d'une 
preuve de paiement.
 
Article 5 : 
En cas de non paiement de la redevance à l'échéance, conformément à l'article L1124-
40 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, le débiteur sera mis en 
demeure par courrier recommandé. Les frais administratifs inhérents à cet envoi seront
mis à charge du redevable et s'élèveront à 10 euros. Ce montant sera ajouté au 
principal sur le document de rappel et sera également recouvré par la contrainte prévue
à cet article.
En cas d'inapplicabilité de l'article L1124-40 du Code de la Démocratie Locale et de la
Décentralisation, le recouvrement s'effectuera devant les juridictions civiles 
compétentes.
 
Article 6 :
Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément aux 
articles L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation
pour exercice de la tutelle spéciale d'approbation.



 
Article 7 : 
Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la 
publication faites conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie 
Locale et de la Décentralisation.
 
Article 8 : 
Le traitement des données à caractère personnel nécessaire à la mise en oeuvre du 
présent règlement se fera suivant les règles suivantes : 
* Responsable du traitement : commune d'ELLEZELLES;
* Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la redevance communale 
sur l'octroi de concessions de terrains dans les cimetières communaux, de cavurnes et 
de plaques commémoratives;
* Catégorie de données : données d'identification, données financières,...;
* Durée de conservation : la commune s'engage à conserver les données pour un 
maximum de 30 ans et à les supprimer par la suite ou à les transférer aux archives de 
l'Etat;
* Méthode de collecte : au cas par cas;
* Communication des données : les données ne seront communiquées qu'à des tiers 
autorisés par ou en vertu de la loi, notamment en application de l'article 327 du code 
des impôts sur les revenus, ou à des sous-traitants du responsable du traitement.

Objet n° 7 REDEVANCE SUR LES EXHUMATIONS DE CONFORT
Le Conseil Communal,

Vu les articles 41, 162 & 173 de la Constitution;
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment les articles
L1122-30, L1124-40, L1133-1, L1133-2, les articles L1232-1 à 32, L3131-1 § 1 3°, 
L3132-1;
 
Vu le décret du 14 décembre 2020 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 
23.9.2004, ed. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l'autonomie locale, 
notamment l'article 9.1 de la Charte;
 
Vu la circulaire du 08 juillet 2021 relative à l'élaboration des budgets des communes 
de la Région wallonne pour l'année 2022;
 
Considérant qu'il convient d'établir une redevance afin de couvrir les prestations du 
personnel communal lors des opérations d'exhumation de confort;
 
Considérant que les exhumations de confort de cercueil doivent être réalisées 
exclusivement par le personnel des pompes funèbres ou par des entreprises privées 
spécialisées sous la surveillance communale;
 
Considérant que les exhumations de confort d'urnes cinéraires peuvent être réalisées 
par le personnel communal;
 
Considérant dès lors qu'il est possible pour la commune d'établir une redevance afin de
couvrir les frais administratifs, la prestation du personnel communal occasionnés lors 
d'une exhumation de confort;
 



Vu que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d'assurer l'exercice de sa
mission de service public;
 
Vu que les montants forfaitaires adoptés ont été établis en fonction des frais réellement
engagés par la commune;
 
Sur proposition du Collège Communal;
 
Après en avoir délibéré;

Considérant l'avis Positif "référencé conseil 2021/28" du Directeur financier remis en 
date du 16/11/2021,

DECIDE : par 14 voix POUR, 0 voix CONTRE et 0 abstention :
 
Article 1 : 
Il est établi pour les exercices 2022 à 2025 inclus une redevance communale sur les 
exhumations de confort.
 
Article 2 : 
La redevance d'une exhumation de confort est fixée comme suit : 
* 350 € pour les frais liés aux exhumations de confort de restes mortels réalisés 
exclusivement par le personnel des pompes funèbres ou d'entreprises privées 
spécialisées
* 500 € pour les exhumations de confort d'urnes cinéraires effectuées par le personnel 
communal 
 
Article 3 : 
La redevance est due par le demandeur.
 
Article 4 : 
La redevance est payable au comptant au moment de la demande avec remise d'une 
preuve de paiement.
 
Article 5 : 
En cas de non paiement de la redevance à l'échéance, conformément à l'article L1124-
40 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, le débiteur sera mis en 
demeure par courrier recommandé. Les frais administratifs inhérents à cet envoi seront
mis à charge du redevable et s'élèveront à 10 euros. Ce montant sera ajouté au 
principal sur le document de rappel et sera également recouvré par la contrainte prévue
à cet article.
En cas d'inapplicabilité de l'article L1124-40 du Code de la Démocratie Locale et de la
Décentralisation, le recouvrement s'effectuera devant les juridictions civiles 
compétentes.
 
Article 6 :
Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément aux 
articles L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation
pour exercice de la tutelle spéciale d'approbation.
 
Article 7 : 



Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la 
publication faites conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie 
Locale et de la Décentralisation.
 
Article 8 : 
Le traitement des données à caractère personnel nécessaire à la mise en oeuvre du 
présent règlement se fera suivant les règles suivantes : 
* Responsable du traitement : commune d'ELLEZELLES;
* Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la redevance communale 
sur l'octroi de concessions de terrains dans les cimetières communaux, de cavurnes et 
de plaques commémoratives;
* Catégorie de données : données d'identification, données financières,...;
* Durée de conservation : la commune s'engage à conserver les données pour un 
maximum de 30 ans et à les supprimer par la suite ou à les transférer aux archives de 
l'Etat;
* Méthode de collecte : au cas par cas;
* Communication des données : les données ne seront communiquées qu'à des tiers 
autorisés par ou en vertu de la loi, notamment en application de l'article 327 du code 
des impôts sur les revenus, ou à des sous-traitants du responsable du traitement.
 

Objet n° 8 Motion de la Conférence des Bourgmestres et élus territoriaux de la Wallonie
picarde relative à la prévention et à l'adaptation au changement climatique en
Wallonie picarde 
Le Conseil Communal,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation; 
Considérant  qu'en  date  du  14  au  16  juillet  2021  et  le  24  juillet  2021,  de  fortes
inondations ont frappé l'ensemble du territoire wallon ; 
Considérant  que  ce  phénomène  naturel  sans  précédent  constitue  une  calamité
exceptionnelle dont la violence extrême a plongé de nombreux citoyen.ne.s dans une
profonde détresse, touchant de plein fouet les populations les plus vulnérables; 
Considérant que malgré l'étendue géographique importante de la catastrophe, près de
209  communes  à  travers  toute  la  Wallonie,  la  Wallonie  picarde  a,  cette  fois,  été
épargnée ; 
Considérant,  néanmoins,  que  face  à  l'ampleur  de  la  situation  et  dans  l'urgence,
l'autorité publique, représentée par la Conférence des Bourgmestres et élus territoriaux
de  Wallonie  picarde  a,  dès  le  mois  de  juillet  mis  en  œuvre  des  mécanismes  de
solidarité tels que : 
- l'octroi d'une aide financière urgente à destination des communes sinistrées; 
- la centralisation des aides matérielles via la zone de secours de Wallonie picarde; 
- une aide psychosociale et paramédicale aux populations dans le besoin; 
- la mise sur pied d'un recensement des lieux disponibles pour accueillir les jeunes et
les divers mouvements de jeunesse. 
 
Considérant,  par  ailleurs,  que  face  à  la  réalité  du  dérèglement  climatique,  à  la
récurrence annoncée  de ces  catastrophes  naturelles  et  à  la  nécessité  d'anticiper  les
conséquences du dérèglement climatique pour la population et le territoire, les élus
territoriaux  de  Wallonie  picarde  a,  dès  le  mois  de  juillet,  mis  en  oeuvre  des
mécanismes de solidarité tels que : 
- l'octroi d'une aide financière urgente à destination des communes sinistrées;
- la centralisation des aides matérielles via la zone de secours de Wallonie picarde; 



- une aide psychosociale et paramédicale aux populations dans le besoin; 
- la mise sur pied d'un recensement des lieux disponibles pour accueillir les jeunes et
les divers mouvements de jeunesse. 
 
Considérant,  par  ailleurs,  que  face  à  la  réalité  du  dérèglement  climatique,  à  la
récurrence annoncée  de ces  catastrophes  naturelles  et  à  la  nécessité  d'anticiper  les
conséquences du dérèglement climatique pour la population et le territoire, les élus
territoriaux  et  Bourgmestres  de  Wallonie  picarde,  entendent  donner  l'impulsion
politique nécessaire à une approche territoriale de la prévention et de l'adaptation au
dérèglement climatique ; 
Conscient que l'hypothèse d'une inaction de l'autorité publique en ce sens aurait pour
conséquence, outre le fait d'engager sa responsabilité politique devant le citoyen, la
renonciation aux mécanismes de solidarité cités ci-dessus, par l'adoption de la présente
motion, les signataires considèrent, que la lutte contre les inondations passe par une
action collective.  Les  communes situées en aval  des cours d'eau et  leurs habitants
dépendent en effet largement de l'action des communes situées davantage en tête de
bassin. la rétention des eaux de pluie ainsi que toutes les actions qui permettent son
infiltration dans les espaces naturels (zones humides...), en milieu agricole (prairies...)
ou dans les zones urbanisées (citernes d'eau de pluie, noues...) seront privilégiées à
l'inverse de celles qui accélèrent son évacuation vers les territoires voisins;

DECIDE : 
 

Article 1 : d'adopter la motion de la Conférence des Bourgmestres et élus territoriaux
de Wallonie picarde relative à la prévention et à l'adaptation au changement climatique
en Wallonie picarde. 
Article 2 : Copie de la présente sera transmise à la "Conférence des Bourgmestres et
élus territoriaux" ainsi qu'à l'ensemble des Bourgmestres de Wallonie picarde.

Objet n° 9 CENEO - Assemblée générale ordinaire 
Le Conseil Communal,

Considérant l'affiliation de l’Administration communale à CENEO ;
 
Considérant le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
 
Considérant  que  la  crise  sanitaire  exceptionnelle  liée  au  Covid-19  que  connaît
aujourd'hui  la  Belgique  et  les  mesures,  actuelles  et  à  venir,  prises  pour  limiter  la
propagation  du  virus  dans  la  population  sont  de  nature  à  affecter  le  bon
fonctionnement des différents services publics et notamment les pouvoirs locaux ;
 
Considérant la Circulaire du 30 septembre 2021 de Monsieur Christophe Collignon,
Ministre du Logement, des Pouvoirs Locaux et de la Ville, disposant qu’en situation
extraordinaire, les réunions des Assemblées générales des intercommunales peuvent se
tenir à distance avec la technique du mandat impératif.
 
Considérant  que  ladite  Circulaire  ajoute  qu’au  1er octobre  2021,  la  phase  fédérale
d’urgence liée à l’épidémie de coronavirus est toujours activée, ce qui implique que les
dispositions applicables sont celles de la situation extraordinaire au sens des décrets et
ce,  jusqu’au jour où il  sera mis fin à la phase fédérale d’urgence conformément à
l’article 37 de l’A.R. du 22 mai 2019 relatif à la planification d’urgence et la gestion
de situations d’urgence à l’échelon communal et provincial et au rôle des bourgmestres



et  des  gouverneurs  de  province  en  cas  d’événements  et  de  situations  de  crise
nécessitant  une  coordination  ou  une  gestion  à  l’échelon  national ;  l’Assemblée
générale de CENEO se déroulera sans présence physique ;
 
Considérant que le Conseil doit, dès lors, se prononcer sur tous les points de l’ordre du
jour et pour lesquels il dispose de la documentation requise ;
 
Considérant qu’il convient donc de soumettre au suffrage du Conseil tous les points de
l’ordre du jour de l’Assemblée générale de CENEO ;

DECIDE : 
 

Article 1 : d'approuver aux majorités suivantes :
• le point 1) de l’ordre du jour, à savoir : Deuxième évaluation annuelle du

Plan stratégique 2020-2022 ;
 par 14 voix pour ;

• le point 2) de l'ordre du jour, à savoir : Prise de participation en SIBIOM ;
        par 14 voix pour ;

• le point 3) de l'ordre du jour, à savoir : Prise de participation en W³ Energy ;
        par 14 voix pour ;

• le  point  4)  de  l'ordre  du  jour,  à  savoir  :  Prise  de  participation  dans  un
partenariat avec ENERDEAL;

par 14 voix pour ;
• le point 5) de l’ordre du jour, à savoir : Nominations statutaires ;

par 14 voix pour ;
 

Article  2  :  de  ne  pas  être  physiquement  représenté  à  l’Assemblée  générale  et  de
transmettre sa délibération sans délai à CENEO, laquelle en tient compte pour ce qui
est de l'expression des votes mais également pour ce qui est du calcul des différents
quorums de présence et de vote, conformément au Décret du 15 juillet 2021 modifiant
certaines  dispositions  du  CDLD  en  vue  de  permettre  les  réunions  à  distance  des
organes.
Article 3 : de charger le Collège de veiller à l’exécution de la présente délibération.
Article 4 : copie de la présente délibération sera transmise :
      * à CENEO (boulevard Mayence 1/1 à 6000 Charleroi) pour le 16 décembre 2021

au plus tard (sandrine.leseur@ceneo.be).
      * au Ministre des pouvoirs locaux.
 
 

Objet n° 10 IDETA - Assemblée générale ordinaire 
Le Conseil Communal,

Considérant l'affiliation de la Commune à l'intercommunale Ideta;
 
Considérant que la Commune a été convoquée à participer à l'Assemblée générale 
du 16 décembre 2021 par courrier daté du 05 novembre 2021;
 
Vu les statuts de l'intercommunale Ideta;
 
Compte tenu de la pandémie liée à la  Covid 19 et  des mesures  exceptionnelles et
recommandations des autorités et de l'évolution actuelle de la crise sanitaire laissant

mailto:sandrine.leseur@ceneo.be


craindre, dans les prochaines semaines, un renforcement des dispositifs de lutte contre
ladite pandémie; 
 
Considérant  que ladite  situation induit,  la  possibilité  de tenir  l'Assemblée générale
avec présence physique limitée - sans présence du public - et, si nécessaire, le recours
à des procurations données à des mandataires;
 
Considérant les points portés à l'ordre du jour de la susdite Assemblée;
 
Considérant  que  la  Commune  souhaite  jouer  pleinement  son  rôle  d'associé  dans
l’Intercommunale;
 
Que dans cet esprit, il importe que le Conseil communal exprime sa position à l'égard
des points portés à l'ordre du jour de l'Assemblée générale;
 
Considérant que la Commune a la possibilité de ne pas se faire représenter et demande
à Ideta de comptabiliser son vote dans les quorums - présence et vote - conformément
aux dispositions de l'AGW du 23 septembre 2021;

DECIDE : 
 

Article 1 : Dans le contexte exceptionnel de pandémie et conformément à l’Arrêté du
Gouvernement wallon du 23 septembre 2021 de (opter pour l’un des deux choix)

• ne pas être physiquement représentée à l'Assemblée générale d’Ideta du 16
décembre 2021 et de transmettre l'expression des votes de son Conseil aux
fins de comptabilisation dans les quorums de présence et de vote de ladite
Assemblée (*);

• de désigner Madame/Monsieur ..........................., Conseiller (ère) en qualité
de représentant (e) unique titulaire d'un mandat impératif ayant la charge de
rapporter la proportion des votes intervenus présentement en étant porteur
(euse) de l'extrait de délibération du présent COnseil permettant de l'attester; 

 
Article 2 : D'approuver à 14 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, les points ci-
après inscrits à l'ordre du jour de l'Assemblée générale du 16 décembre  2021 d’Ideta :
 

1. Evaluation 2021 du Plan stratégique 2020-2022
2. Collaboration PerPetum - Création d'une société de projet 
3. Mise en œuvre de Wind2Trucks - Création d'une société de projet
4. CENEO - Secteur VII - Création de parts PE - Souscription par Ideta
5. DMG  2021  007  -  Désignation  de  réviseurs  pour  Ideta  et  ses  structures

apparentées  pour  les  exercices  comptables  2022  à  2024  -  Attribution  de
marché

6. Divers
Article 3 : De charger le Conseil Communal de veiller à l'exécution de la présente 
délibération.
Article  4 :  La  délibération  contenant  le  mandat  impératif  et  le  vote  de  la
Commune doit  parvenir  au  Secrétariat  d’Ideta  au plus  tard  le  14 décembre 2021 à
l'adresse suivante : charles@ideta.be
Article  5 :  Copie  de  la  présente  délibération  sera  transmise  à  l'Intercommunale
précitée.

Objet n° 11 IFIGA - Seconde assemblée générale

mailto:charles@ideta.be


Le Conseil Communal,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
 
Vu le décret du 5 décembre 1996 relatif aux intercommunales wallonnes ;
 
Considérant l’affiliation de la commune à l’intercommunale IFIGA ;
 
Considérant les dispositions statutaires d’IFIGA ;
 
Considérant que la commune a été convoquée par mail et par lettre du 29 octobre 2021
à participer à l’assemblée générale de l’intercommunale IFIGA qui se tiendra le 16
décembre 2021 à
ICE MOUNTAIN – rue de Capelle 16 – 7780 Comines;
 
Considérant  que  l’article  L1523-11  du  décret  du  19  juillet  2006  sur  les
intercommunales  wallonnes  stipule  qu’en  cas  de  délibération  préalable  du  Conseil
communal sur les points portés à l’ordre du jour d’une assemblée générale, celle-ci
confère  aux  délégués  de  la  commune  un  mandat  impératif  les  enjoignant  de  se
conformer à la volonté exprimée par le conseil communal ;
 
Considérant  que  les  mesures  exceptionnelles  et  temporaires  prises  durant  la  crise
sanitaire ont pris fin le 30 septembre 2021. Que le nouveau décret du 15 juillet 2021
(M.B.  28  juillet  2021)  pérennise  et  encadre  la  possibilité  de tenir  des  réunions  ‘à
distance’ dans certaines circonstances limitées.
Que le régime des réunions physiques reste la règle.
 
Considérant que, conformément au décret, l’assemblée générale d’IFIGA se déroulera
avec présence physique le 16 décembre 2021 à ICE MOUNTAIN – rue de Capelle 16
– 7780 Comines ;
 
Considérant que le conseil doit, dès lors, se prononcer sur tous les points de l’ordre du
jour et pour lesquels il dispose de la documentation requise, à savoir :
 

1. Projet de modifications statutaires – adaptations au Code des Sociétés et des 
Associations

Motion de confiance - Prorogation de la durée de l’intercommunale
Note concernant les modifications statutaires et rapport du conseil 
d’administration

2. Approbation du plan stratégique pour trois ans (2019-2021) et de son 
évaluation annuelle ainsi que les budgets de fonctionnement et 
d’investissement par secteur d’activité

Tableau de bord – Participations – Prévisions – Evaluation
3. Rapport du comité de supervision concernant la participation ORES Assets
4. Nominations statutaires

 
Considérant que la commune souhaite, dans l’esprit du décret précité, jouer 
pleinement son rôle d’associé dans l’intercommunale ;
 
Considérant que le conseil communal prend connaissance du projet de modifications 
statutaires d’IFIGA, de la motion de confiance concernant la prorogation de la durée 
de l’intercommunale, de la note explicative concernant les modifications statutaires et 
du rapport du conseil d’administration ;



 
Que le but de la modification des statuts proposée est :

1. d’adapter la dénomination (convertir le nom tout simplement en IFIGA)
2. de modifier l’objet social et buts de l’intercommunale (conformément à l’art.

6:86 du CSA)
3. de procéder à la prorogation de l’intercommunale (dont le terme arrivait à

échéance de plein droit en 2023)
4. de tenir  des réunions  du CA et  de l’AG valablement  par  visioconférence

(cette possibilité n’était pas prévue dans les statuts)
En même temps IFIGA propose une adaptation de ses statuts au nouveau Code des
Sociétés et des Associations (CSA), entre autres, au niveau de l’objet de la société et
de la finalité coopérative.
Vu  l’article  39  du  CSA précisant  que  les  sociétés  doivent  mettre  leurs  statuts  en
conformité avec les dispositions du Code des Sociétés et des Associations à l’occasion
de la première modification de leurs statuts après le 1er janvier 2020.
 
Considérant que le conseil communal prend connaissance du rapport du conseil 
d’administration concernant le plan stratégique pour trois ans (2019 à 2021) et de son 
évaluation annuelle ainsi que des budgets de fonctionnement et d’investissement par 
secteur d’activité, dont la prévision pour 2022;
 
Considérant que le conseil communal prend connaissance du rapport du comité de 
supervision concernant la participation des parts A électricité d’ORES Assets ;
Vu que le conseil communal de la commune de Frasnes-lez-Anvaing a donné son 
approbation de payer sa part pour le rachat du réseau de l’éclairage public en solidarité
avec les autres 4 communes d’IFIGA; et que le même conseil communal a approuvé la
sollicitation de l’intercommunale IFIGA au financement de ce rachat, ainsi que le 
transfert à l’intercommunale IFIGA de 3.360 parts A électricité d’ORES Assets pour 
une valeur total de 83.500,00 EUR.
Que l’acte authentique du dossier a été passé le 18 mai 2021 auprès du cabinet du
notaire Mtre Vanstaen.
 
Considérant que le conseil communal prend connaissance des nominations statutaires ;
 
Que dans cet esprit, il importe que le conseil communal exprime sa position à l’égard 
des points portés à l’ordre du jour de l’assemblée générale ;
 
Vu les dispositions de la nouvelle loi communale ;
 
Sur proposition du Collège communal ;

DECIDE : 
 

Article     1   : D’approuver l’ordre du jour de l’assemblée générale du 16 décembre 2021 
de l’intercommunale IFIGA :

1. Projet de modifications statutaires – adaptations au Code des Sociétés et des 
Associations

Motion de confiance - Prorogation de la durée de l’intercommunale
Note concernant les modifications statutaires et rapport du conseil 
d’administration

2. Approbation du plan stratégique pour trois ans (2019-2021) et de son 
évaluation annuelle ainsi que les budgets de fonctionnement et 
d’investissement par secteur d’activité



Tableau de bord – Participations – Prévisions – Evaluation
3. Rapport du comité de supervision concernant la participation ORES Assets
4. Nominations statutaires

Par 14 voix pour / 0 abstention / 0 voix contre
 
Article     2   : D’approuver les modifications statutaires d’IFIGA, dont la prorogation de 
la durée de l’intercommunale
Par 14 voix pour / 0 abstention / 0 voix contre
 
Article     3   : D’approuver le plan stratégique 2019 à 2021, le tableau de bord, les 
participations, les prévisions et son évaluation.
Par 14 voix pour / 0 abstention / 0 voix contre
 
Article     4     :   D’approuver le transfert de 3.360 parts A électricité d’ORES Assets à Ifiga, 
à son nom et pour son compte, qui sont actuellement en possession de la commune de 
Frasnes-lez-Anvaing. A savoir :

• 83.500,00 EUR : 24,85 EUR/A = 3.360 actions
Par 14 voix pour / 0 abstention / 0 voix contre
 
Article     5   : D’approuver les nominations statutaires.
Par 14 voix pour / 0 abstention / 0 voix contre
 
Article     6   :  De charger les délégués à cette assemblée de se conformer à la volonté
exprimée par le conseil communal.
Article     7   : De charger le collège communal de veiller à l’exécution de la présente 
délibération.
Article     8   : Copie de la présente délibération sera transmise à l’intercommunale IFIGA 
ainsi qu’aux autorités compétentes.

Objet n° 12 IGRETEC - Assemblée générale ordinaire 
Le Conseil Communal,

Considérant l’affiliation de la Commune à l’Intercommunale IGRETEC ;
Considérant le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
Considérant  que  la  crise  sanitaire  exceptionnelle  liée  au  Covid-19  que  connaît
aujourd'hui  la  Belgique  et  les  mesures,  actuelles  et  à  venir,  prises  pour  limiter  la
propagation  du  virus  dans  la  population  sont  de  nature  à  affecter  le  bon
fonctionnement des différents services publics et notamment les pouvoirs locaux ;
Considérant la Circulaire du 30 septembre 2021 de Monsieur Christophe Collignon,
Ministre du Logement, des Pouvoirs Locaux et de la Ville, disposant qu’en situation
extraordinaire, les réunions des Assemblées générales des intercommunales peuvent se
tenir à distance avec la technique du mandat impératif.
Considérant  que ladite  Circulaire  ajoute qu’au 1er octobre 2021, la  phase fédérale
d’urgence liée à l’épidémie de coronavirus est toujours activée, ce qui implique que les
dispositions applicables sont celles de la situation extraordinaire au sens des décrets et
ce,  jusqu’au jour où il  sera mis fin à la phase fédérale d’urgence conformément à
l’article 37 de l’A.R. du 22 mai 2019 relatif à la planification d’urgence et la gestion
de situations d’urgence à l’échelon communal et provincial et au rôle des bourgmestres
et  des  gouverneurs  de  province  en  cas  d’événements  et  de  situations  de  crise
nécessitant  une  coordination  ou  une  gestion  à  l’échelon  national  ;  l’Assemblée
générale d’IGRETEC se déroulera sans présence physique ;



Considérant que le Conseil doit, dès lors, se prononcer sur tous les points de l’ordre du
jour et pour lesquels il dispose de la documentation requise ;
Considérant qu’il convient donc de soumettre au suffrage du Conseil tous les points de
l’ordre du jour de l’Assemblée générale de l’IGRETEC ;

DECIDE : 
 

Article 1 : d’approuver les points aux majorités suivantes : 
• le point 1 de l’ordre du jour, à savoir : Affiliations/Administrateurs ; par 14

voix pour, 0 abstention, 0 voix contre ; 
• le  point  2  de  l’ordre  du  jour,  à  savoir  :  Deuxième  évaluation  du  Plan

stratégique 2020- 2022 par 14 voix pour, 0 abstention, 0 voix contre ; 
• le point 3 de l’ordre du jour, à savoir : IN HOUSE : fiches de tarification. par

14 voix pour, 0 abstention, 0 voix contre ;
 
Article  2  :  de  n’être  pas  physiquement  représenté  à  l’Assemblée  générale  et  de
transmettre sa délibération sans délai à IGRETEC, laquelle en tient compte pour ce qui
est de l'expression des votes mais également pour ce qui est du calcul des différents
quorums de présence et de vote, conformément au décret du 15 juillet 2021 modifiant
certaines  dispositions  du  CDLD  en  vue  de  permettre  les  réunions  à  distance  des
organes.
Article 3 : de charger le Collège de veiller à l’exécution de la présente délibération.
Article 4 : copie de la présente délibération sera transmise :

•  à  l’Intercommunale  IGRETEC,  Boulevard  Mayence  1  à  6000
CHARLEROI,  pour  le  15/12/2021  au  plus  tard
(sandrine.leseur@igretec.com).

• au Ministre des Pouvoirs Locaux.

Objet n° 13 IMIO - Assemblée générale ordinaire
Le Conseil Communal,

Vu  le  code  de  la  démocratie  et  de  la  décentralisation  et  plus  particulièrement  les
articles 1523-1 à L1523 – 27 relatifs aux intercommunales ;
Vu la délibération du Conseil du 08 mai 2012 portant sur la prise de participation de la
commune à  l'intercommunale  de  mutualisation  en  matière  informatique  et
organisationnelle (IMIO) ;
Considérant  que  la  commune  a  été  convoquée à  participer  à  l'assemblée  générale
d'IMIO du 07 décembre 2021 par lettre datée du 27 octobre 2021 ;
Considérant que l’Assemblée générale du deuxième semestre doit avoir lieu, avant la
fin du mois de décembre conformément à l’article L1523-13 – paragraphe 4 du Code
de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Considérant  que  la  commune  doit  être  représentée  à  l’Assemblée  générale  de
l'intercommunale  IMIO  par  cinq  délégués,  désignés  à  la  proportionnelle,  trois  au
moins représentants la majorité du conseil communal ;
Qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces cinq délégués
représentant la commune à l’Assemblée générale de l’intercommunale IMIO du 07
décembre 2021 ;
Vu la Circulaire relative à l'application des décrets du 15 juillet 2021, modifiant le 
Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation en vue de permettre les 
réunions à distance ;
Vu les décrets du 15 juillet 2021 permettant des réunions à distance ou "physiques" 
selon des modalités précises ;



Considérant qu'iMio se situe dans le cadre d'une situation extraordinaire au sens des 
décrets ;
Vu qu'iMio est dans une situation extraordinaire : l’exception est la possibilité de 
réunion à distance avec technique du mandat impératif;
Considérant  que  les  Villes  et  Communes  dont  le  conseil  n’a  pas  délibéré,  sont
présumées s’abstenir et que les délégués ne peuvent pas prendre part au vote lors de la
tenue de l’assemblée générale ;
Que  si  le  Conseil  communal  souhaite  être  représenté,  il  est  invité  à  limiter  cette
représentation  à  un  seul  délégué.  Toutefois,  au  regard  des  circonstances  actuelles,
l’intercommunale iMio recommande de ne pas envoyer de délégué;
Que  le  Conseil  doit  se  prononcer  sur  le  point  de  l’ordre  du  jour  de  l’Assemblée
générale adressés par l’intercommunale ;
Considérant que l'ordre du jour porte sur :
 

1. Présentation des nouveaux produits et services.
2. Point sur le plan stratégique 2020-2022.
3. Présentation du budget 2022 et approbation de la grille tarifaire 2022.

 
Considérant que les points précités sont de la compétence de l’Assemblée Générale et
ce conformément aux statuts de l’intercommunale IMIO;
Sur proposition du Collège communal, du Président, du Collège provincial ;
Après en avoir délibéré;

DECIDE : 
 
D’approuver aux majorités ci-après les points portés à l'ordre du jour de l'Assemblée
générale d'IMIO du 07 décembre 2021 qui nécessitent un vote.
 
Article 1 : par 14 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention,
D'approuver l’ordre du jour dont les points concernent :
 

1. Présentation des nouveaux produits et services. (Pas de vote)
2. Point sur le plan stratégique 2020-2022. (Pas de vote)
3. Présentation du budget 2022 et approbation de la grille tarifaire 2022.

 
Article 2 : de ne pas être représenté physiquement lors de l’assemblée générale d’iMio
du 07 décembre 2021.
Article  3  : de charger  le  Collège communal  de veiller  à l'exécution de la  présente
décision.
Article 4 : de transmettre la présente délibération à l'intercommunale IMIO.

Objet n° 14 ORES Assets - Assemblée générale 
Le Conseil Communal,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de Décentralisation (CDLD) et spécialement
les articles L1122-19 et L11122-20 relatifs aux réunions et délibérations des Conseils
communaux et l’article L1122-30 relatif aux attributions du Conseil communal ;
Vu les articles L1523-11 à L1523-14 du même Code relatifs aux Assemblées générales
des intercommunales ;
Considérant l’affiliation de la commune/ville à l’intercommunale ORES Assets ;
Considérant que la commune a été convoquée dans le cadre de l’Assemblée générale
d’ORES Assets du 16 décembre 2021 par courrier daté du 9 novembre 2021 ;



Vu les statuts de l’intercommunale ORES Assets ;
Compte tenu de la pandémie liée au COVID 19 et  des mesures exceptionnelles et
recommandations des autorités, notamment des dernières recommandations du Comité
de concertation du 26 octobre 2021;
Considérant le Décret wallon du 15 juillet 2021 modifiant certaines dispositions du
CDLD en vue de permettre les réunions à distance des organes ;
Considérant la situation extraordinaire et le déclenchement de la phase fédérale qui
permettent la tenue de l’Assemblée générale en distanciel ;
Considérant l’ordre du jour de la susdite Assemblée;
Considérant que la commune a la possibilité de ne pas se faire représenter et demande
à ORES Assets  de comptabiliser  son vote dans  les  quorums – présence et  vote  –
conformément au Décret wallon du 15 juillet 2021 susvisé ;
Qu’il convient, en effet, de limiter les risques de propagation du virus en évitant autant
que possible les rassemblements ;
Considérant que la documentation relative à l’ordre du jour  est disponible en version
électronique  à  partir  du  site  internet :  https://www.oresassets.be/fr/assemblees-
generales.
Considérant  que  la  commune souhaite  jouer  pleinement  son  rôle  d’associé  dans
l’intercommunale;
Que dans cet esprit, il importe que le Conseil communal exprime sa position à l’égard
des points portés à l’ordre du jour de l’Assemblée générale ;

DECIDE : 
 

Article 1 : dans le contexte de la pandémie de ne pas être physiquement représenté à
l’Assemblée  générale  d’ORES  Assets  du  16  décembre 2021  et  de  transmettre
l’expression des votes de son Conseil aux fins de comptabilisation dans les quorums
de présence et de vote de ladite Assemblée.
Article 2 : d’approuver aux majorités suivantes, les points suivants inscrits à l’ordre
du jour de l’Assemblée générale du 16 décembre 2021 de l’intercommunale ORES
Assets à savoir :

• Point 1 – Approbation du Règlement d’Ordre Intérieur de l’Assemblée
générale 
à 14 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention.

• Point 2 – Plan stratégique – évaluation annuelle
à 14 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention.

Article 3 : la commune reconnaît avoir pris connaissance de tous les documents qui
devaient être mis à disposition dans le cadre de cette procédure décisionnelle.
Article 4 : de charger le Collège communal de veiller  à l’exécution de la présente
délibération.
Article 5 : la délibération contenant le mandat impératif et le vote de la commune/ville
doit  parvenir  au  Secrétariat  d’ORES  Assets  au  plus  tard  le  13  décembre  2021  à
l’adresse suivante : infosecretariatores@ores.be.

Objet n° 15 IPALLE - Assemblée générale ordinaire
Le Conseil Communal,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
 
Considérant  l’affiliation  de  la  Commune  à  l’Intercommunale  de  Gestion  de
l’Environnement IPALLE ;
 

https://www.oresassets.be/fr/assemblees-generales
https://www.oresassets.be/fr/assemblees-generales


Considérant les parts détenues par la Commune au sein de l’intercommunale IPALLE
et détaillées dans le tableau ci-annexé ;
 
Considérant que la Commune a été mise en mesure de délibérer par courrier du 20
octobre 2021 ;
 
Considérant  que  la  Commune  doit,  en  principe,  être  représentée  à  l’Assemblée
Générale  de  l’Intercommunale  par  5 délégués,  désignés  à  la  proportionnelle,  3  au
moins représentant la majorité du Conseil Communal ;
 
Considérant qu’il convient dès lors de transmettre la présente délibération sans délai à
l’intercommunale conformément à l'article L6511-2 §2 du CDLD ;
 
Considérant que le Conseil Communal vote sur l’ensemble des points de l’ordre du
jour. Chacun de ses membres peut exiger le vote séparé d’un ou de plusieurs points
qu’il désigne. Dans ce cas, le vote d’ensemble ne peut intervenir qu’après le vote sur
le ou les points ainsi désignés, et il porte sur les points dont aucun des membres n’a
demandé le vote séparé ;
 
Considérant que le Conseil doit se prononcer sur les points de l’ordre du jour de 
l'Assemblée Générale adressé par l’intercommunale IPALLE, à savoir :
 

• Point 1 : Approbation du Plan Stratégique - révision 2022.
• Point 2 Désignation du réviseur pour les exercices 2022-2024.

DECIDE : 
 

Article 1     (point 1)   : 
• d’approuver le Plan Stratégique - révision 2022 par :
14 voix pour ;
   
   

 
Article 2 (point 2) :

• de  désigner  la  société  RSM, représenté  par  Monsieur  Thierry  LEJUSTE,
Associé, en qualité de commissaire-réviseur pour une durée de trois années,
soit pour le contrôle des exercices 2022, 2023 et 2024 par :  

14 voix pour ;
  voix contre ;
  abstentions.

Article 3 :
• de  transmettre  la  présente  délibération  sans  délai  à

l’intercommunale conformément à l'article L6511-2 § 2du CDLD.
 

Objet n° 16 Aménagement d'un réseau d'égout public aérien - Approbation des conditions et
du mode de passation
Le Conseil Communal,



Vu le  Code  de  la  démocratie  locale  et  de  la  décentralisation  et  ses  modifications
ultérieures,  notamment  l'article  L1222-3  §1  relatif  aux  compétences  du  Conseil
communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation,  à l'information et aux voies de
recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures
et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;
 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1°
a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 139.000,00 €) ;
 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des
marchés publics et ses modifications ultérieures ;
 
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les
secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;
 
Considérant le cahier des charges N° 2021-053 relatif au marché “Aménagement d'un
réseau d'égout public aérien ” établi par le Service marchés publics ;
 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 76.033,06 € hors TVA ou
92.000,00 €, 21% TVA comprise ;
 
Considérant  qu'il  est  proposé  de  passer  le  marché  par  procédure  négociée  sans
publication préalable ;
 
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire
de l’exercice 2021, article  877/735-52 (n° de projet  20210034) et  sera financé par
prélèvement sur fonds propres ;

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en 
date du 22/11/2021,

Considérant l'avis non rendu par le Directeur financier,

DECIDE : 
 
Article 1 : d'approuver le cahier des charges N° 2021-053 et le montant estimé du 
marché “Aménagement d'un réseau d'égout public aérien ”, établis par le Service 
marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par 
les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 
76.033,06 € hors TVA ou 92.000,00 €, 21% TVA comprise.
 
Article 2 : de passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.
 
Article 3 : de financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de 
l’exercice 2021, article 877/735-52 (n° de projet 20210034).

Objet n° 17 Groupe PS - Questions orales d'actualité 
Le Conseil Communal,

Considérant les questions orales d'actualité émanant du Groupe PS concernant : 



 
• La distribution des arbres lors de la "Semaine de l'Arbre";
• La présence du cirque du 24 au 31 octobre 2021 sur la Place de Wodecq.

DECIDE : 
 

Article 1 : de prendre connaissance des questions orales d'actualité émanant du Groupe
PS. 
Article 2 : de prendre connaissance de la réponse à "la distribution des arbres lors de la
Semaine  de  l'Arbre" de  Madame  COPPEE  Isabelle, Echevine de  l'environnement,
énergie, gestion des déchets et de la mobilité douce :
 
Cher Monsieur Desterke, chers membres du groupe PS, 
Je vous remercie de l’intérêt que vous portez au bon déroulement de la distribution
des  arbres.  Vous  avez  tout  à  fait  raison,  nous  pouvons  encore  améliorer  notre
fonctionnement.
Permettez-moi, toutefois, de préciser certains faits, non pas pour démentir les petites
lacunes  d’organisation  mais  pour  mettre  en  avant  le  caractère  positif  de  cette
opération.
Les subsides wallons pour l’achat des arbres distribués lors de la semaine de l’arbre
n’étaient  généralement  octroyés  qu’une fois  tous les  2  ans.  Nous avons inscrit  au
budget une somme nous permettant de faire cette opération chaque année. 
Il y a deux ans, nous avons été victimes de notre succès. Le nombre de réservation de
kits  d’arbres ayant  dépassé nos  prévisions budgétaires.  Cela a engendré quelques
frustrations, certes. C’est la première fois, je pense, que les citoyens recevaient des
kits et non pas un seul arbre. Depuis, nous avons revu le budget à la hausse.
L’année  dernière,  les  fameux  cerisiers  faisaient  partie  d’un  ancien  lot  d’arbres
surnuméraires, du temps où il n’y avait pas de réservation. Nous avions indiqué sur le
bon, que les cerisiers étaient sous réserve de disponibilité. Les demandes ont dépassé
le stock. Nous avons contacté les fournisseurs, mais malheureusement, ils n’ont pas pu
nous en fournir. 
Vous vous demandez maintenant  quelle excuse je  vais vous présenter pour l’envoi
tardif des bons de réservation pour la distribution de cette année ? Eh bien aucune.
Nous avons travaillé sur divers projets. Nous avons pris du temps pour savoir quelle
formule  nous  allions  proposer  cette  année.  Beaucoup  d’espèces  d’arbres  sont  en
pénurie. Et nous nous sommes pris un peu tard pour lancer l’action. 
Ceci dit, cette fois-ci, nous avons offert une double commande ! Tiens, c’est étrange,
cela n’a engendré aucune réaction…
 
Article 3 : de prendre connaissance de la réponse à "la présence du cirque du 24 au 31
octobre 2021 sur la Place de Wodecq" de Monsieur CAUCHIE Idès, Bourgmestre :
 
Monsieur Baetens, 
Monsieur le Conseiller communal,
Cher Joël,
 
Je suis heureux de lire que le passage du cirque est souhaitable aux yeux du P.S. local 
également.
Je reconnais bien volontiers qu’il y a eu un manque de communication quant à 
l’occupation de la place de Wodecq pendant toute la semaine.
Le cirque pourrait-il passer d’abord par le jeu de balle de Lahamaide et arriver 
seulement le jeudi sur place pour monter et être ainsi prêt pour présenter son 
spectacle dès le vendredi ? 



Je crois que nous devons envisager cette procédure avec les responsables pour tenter 
de réduire le plus possible les désagréments consécutifs à un envahissement de la 
place durant toute une semaine. 
Je vous remercie de votre courrier qui a permis de prendre connaissance de cette 
situation.
Je m’engage donc à soigner la communication et à faire en sorte que les nuisances 
dues au passage du cirque soient réduites le plus possible dorénavant.
 

Objet n° 18 Groupe PS - Questions orales d'actualité du 26/11/2021
Le Conseil Communal,

Considérant les questions orales d'actualité émanant du Groupe PS concernant : 
 

• Voyage en Alsace
• Le télétravail

DECIDE : 
 

Article  unique :  de  prendre  connaissance  des  questions  orales  d'actualité,  du  26
novembre 2021, émanant du Groupe PS. 
 

SEANCE A HUIS CLOS

Par le Conseil :

Le Secrétaire, Le Président,


